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Serrer les rangs 
«/

!. n'y a rien de négociable dam 
les revendications des atguil-
leurs». C'est en ces terme* 
que le ministre J n transports. 
Joël Le Theule. • répondu à 

la tribune de l 'Assemblée nationale su 
personnel de l'aviation civile en lutte. 
Personnel de r a v i n ion civile en effet 
car les aiguilleurs qui ont lancé le mou 
vement bénéficient à des degrés divers 
<lu .soutien actif de tous les autres per­
sonnels techniciens, électroniciens, 
ingénieurs, etc., de ce secteur. 

Personnel de l'aviation civile aussi 
parce que c'est bien tout le personnel 
qui est touché par la politique antiso­
ciale du gouvernement dans ce secteur : 
la restructuration y prend les formes 
d'une privatisation qui. comme k la 
ii-i" >i- retombe entièrement sur le 
personnel : conditions de travail aggra­
vées par manque d'effectifs, baisse du 
pouvoir d'achat, restrictions des droits 
syndicaux ou de grève, etc. 

Ce sont justement aux r l le ts néfastes 
de celte politique gouvernementale que 
s'opposent les t rès légitimes revendica­
tions des aiguilleurs. Ces derniers mani­
festeront d'ailleurs vendredi devant le 
ministère du travail pour répondre aux 
déclarat ions provocatrices de Le Theule, 
pour appuyer leurs revendications el 
marquer leur déterminat ion unie à les 
faire aboutir. 

Il n'y a rien de négociable c'est bien 
le langage actuel du patronat et du gou-
verneraenl face aux aiguilleurs comme 
aux travailleurs de l 'Ahthom ou de I>av 
sault. en fut face i la montée des luttes 
revendicatives, de la résistance des tra­
vailleurs a l'offensive conduite contre 
eux par le patronat et le gouvernement 

Cette fermeté donne tout son éclaira­
ge au consensus auquel appelle Giscard ; 
il s'agit bien d'un volet de sa politique 
tournée contre les travailleurs car, pour 
ce qui les concerne, le consensus, c'est 
le refus de toute revendication ! 

Et que peut-on attendre dans ces con­
ditions des discussions ouvertes sur le 
temps de travail, alors que sur le terrain, 
parfois au nom même de ces discuvuons. 
les patrons refusent toute revendication, 
y compte; sur le temps de travail dans le» 
entreprises en lutte ? I b envoient plutôt 
les C R S contre les grévistes ! 

L a seule voie pour les travailleurs, 
c'est de resserrer leurs rangs, de renfor­
cer leur uni té , de se soutenu mutuelle­
ment, au mieux en s'engageant dans la 
lutte, en tout cas en développant la soli 
i . ini ' en premier lieu financière, à 

l'égard de ceux deja au combat, depuis 
de nombreuses semaines parfois ! 

G. C. 

Autour de ceux de l'Alsthom 

La solidarité ouvrière 
et populaire, 

ça existe ! 

- 6 3 5 1 F v e r s é s par les 
t r ava i l l eu r s de R l m n e -
P o u l e n c . 

- 2 7 9 0 F par les 
m i n e u r s . 

- 1 6 1 0 F par les t ra­
va i l l eurs de Crou7e t . 
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L A Q U E S T I O N C A M B O D G I E N N E A L ' O N U 

Des projets de résolution 
contradictoires 

A V A N T l'ouverture 
du débat politique 
en cours à l'Assem­
blée générale de 
l'ONU sur k ques 

tion du Cambodge, 25 pays 
ont dépose un projet de réso­
lution demandant que soient 
respectées ta souveraineté, l 'in-
tegrité territoriale et I iiuUpen 
dance du Cambodge. Le pro­
jet demande également le re 
trait de toutes les troupes 
étrangères de ce pays. 

Or, le 25 octobre, les 
autor i tés vietnamiennes ont, 
elles aussi, déposé un projet 
qui stipule le maintien des 
troupes vietnamiennes au Cam­
bodge et a/firme que - tout 
les pays ne doivent prendre 
aucune mesure qui pourrai! 
nuire au droit du peuple 
cambodgien à l'autodétermi­
nation, à ton indépendance, à 
sa souveraineté et à l'intégri­
té de son territoire, ni s'in­
gérer dans ses affaires inté­
rieures ». 

Comme onl dit chez nous : 
« Charité bien ordonnée corn-
mence par soi-même ». E n 
clair, s'il y a bien un pays au 
monde qui devrait respecter 
l ' indépendance du Camgodge, 

ne serait-ce pas d'abord le Vlet 
nam qui y stationne plus de 
150 000 hommes de troupes? 

Dans l. 'Humanité du 13 
novembre, on peut lire : • La 
présence des fortes vietnamien­
nes au Cambodge est confor­
me au traité d'amitié et de 
coopération entre les. deux 
pays». Mais pourquoi L'Hu­
manité oublie-t-elle de rappe­
ler à ses lecteurs la date de 
signature de ce trai té I l a pre 
• •'u r des forces vietnamienne 

au Cambodge sur une large 
envergure a commencé le 25 
décembre 1978 ; Phnom Penh, 
la capitale, est tombée le 8 
janvier 1979, le gouvernement 
pro-vietnamien y a é té installé, 
quelques jours plus tard, grâce 
aux chars vietnamiens... Mais 
le t rai té , lui. n'a é té signe 
qu'en février, soit plusieurs 
semaines après le déclenche 
ment de l'invasion. Drôle de la 
con de « légitimer » a poste­
riori l 'occupition d'un pays... 

Le Vietnam nie aussi la rea­
lité d'attaques militaires pour 
venir à bout de la résistance. 
Pour lu i . i l n'y aurait que des 
opéra t ion - policières » pour 
anéantir les quelques • débris 
de l'armée de Pol Pot. Mais 

il y a là un paradoxe à noter : 
si la résistance contre l'occu­
pation vietnamienne est aussi 
minime que Hanoi veut bien le 
dire, pourquoi 160 000 sol­
dats vietnamiens sont ils tou 
jours présents au Cambodge, 
après onze mois d'occupa 
tion ? Ça fait quand même 
beaucoup de soldats et beau 
coup de temps pour quel­
ques •< débris ». 

D'ailleurs, d'après plusieurs 
témoignages, il semble bien 
que la résistance gagne d'au­
tres forces politiques. Kn plus 
des maquis fidèles au gou­
vernement du Kampuchea 
démocratique, d'autres grou 
pe» de résistance sont en train 
de se constituer, dont cer­
tains mènent même des actions 
armées communes avec les 
maquisards - khm»rs muges ». 

Encore divisée, la résistance 
cambodgienne connaît cepen­
dant un élargissement : on y 
compte, par exemple, des Si 
hanoukistes, des groupes ar­
més ralliés à l'ancien premier 
ministre du prince Sihanouk. 
des Khmers Serai (dit « li­
bres »), etc.. la résistance diri-

Eée par Pol Pot étant, elle. 
i plus organisée et la plus 

nombreuse (comme l'ont re­
marqué divers journalistes oc­
cidentaux). 

L'armée vietnamienne 
risque donc de devoir affron 
ter des - dèbns » de plus en 
plus nombreux et. espèron 
le, de plus en plus coordon­
nés. Car. du fait de l'invasion 
maintenue du Cambodge par le 
Vietnam, la victoire de la ré 
sistance est la voie pour que le 
peuple cambodgien recouvre 
« son indépendance, sa souve­
raineté et l'intégrité de son 
territoire ». 

Claude LIMA 

Le week-end prochain I I ' H 
IX noembic I*»""»» doil * itnu 
• Stockholm une nmleieme inler-
nationale de wultrn au |>ruplr 
cambodgien, l a tenue de cetle 
conférence nécessite beaucoup de 
notent financiers, encoïc insul­
tants à ce Joui. NOM oppfkinit 
donc nos lecteurs i envoyer leur 
contribution, si minime «nll-elle. 
au Comité français de Kltlthm : 
Mi./ Mme I i-iii.i. lit' 12 ville 
juif 44HUO (libelle/ l e chèques 
J l'erdrede Mme I jnuulr. 
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«Aujourd'hui, 
en Europe, la France 
est à la traîne pour 
reconnaître l'OLP» 

. Ilan Halevi. journaliste juif antlatoniate, a d û a'exl-
ler d'Israël. Il a publié en France, l'an dernier, un 
livre : « S o u s Israël, la Palest ine», et M publia 
régul ièrement un bulletin «Nouve l l e s de l'intérieur" 
qui donne une préc ieuse information sur l'oppression 
et la rés i s tance du peuplo palestinien en Palestine 
o c c u p é s . M vient de participer à la c o n f é r e n c e de 
solidarité avec le peuple palestinien, à Lisbonne, où 
Il a rencontré , avec la d é l é g a t i o n française a la 
c o n f é r e n c e , le prés ident de l'OLP. 

A son retour de Lisbonne, Ilan Halevi. nous fait 
part da ses premières impressions et é v o q u e no­
tamment les pressions inadmissibles du gouverne­
ment français sur l'OLP. Nous publions prochai­
nement un entretien avec Ilan Halevi sur la politique 
actuelle de l'Etat d'Israël. 

• Queite est, se/on toi, 
te portée du voyage de 
Yasser Arafat à Lisbon­
ne ? 

Le président de l 'OLP 
a é té reçu notamment par 
le chef d'Etat portugais, le 
président Eanes. C'est la 
première fois qu'il est reçu 
officiellement par un chef 
d'Etat, et non seulement 
un premier ministre, en Eu­
rope occidentale. C'est un 
pas supplémentaire dans la 
reconnaissance de l 'OLP 
par les pays européens . 
Cet a place sous un jour 
encore plus arriéré la poli­
tique giscardienne qui re­
fuse de faire ce pas alors 
que l'Italie a déjà annoncé 
qu'elle reconnaissait offi­
ciellement l 'OLP, que Ma­
drid a accep té que soit 
ouvert un bureau de l 'OLP 
qui est quand même une 
semi -p r é sen t a t i on diplo­
matique, etc. La France, à 
l 'époque de De Gaulle, 
avait eu des positions en 
pointe par rapport aux au­
tres pays européens, sur le 
Moyen-Orient, et on aurait 
pu croire que la politique 
extérieure giscardienne en 
avait hérité a l 'époque de 
Ssuvagnargues. 

Aujourd'hui, alors que 
Robin, 1'envcyé spécial du 
quai d'Orsay est allé la 
semaine dernière à Bey­
routh, ce qui transparaît, 
bien que ça n'ait é té dit 
nulle part officiellement, 
c'est que la France conti­
nue de mettre dos condi­
tions politiques à l'invita­
tion d'Arafat en France. 

• Quelles sont ces con­
ditions ? 

Cela va d'un minimum 
— qui serait que l 'OLP 
proclame une trêve au 
Sud-Liban - à un moyen 
terme — qui serait l'arrêt 
des opérations militaires à 
l'intérieur d'Israël pendant 
une période donnée — là 
aussi une sorte de trêve -
jusqu'à un maximum qui 
serait que l 'OLP offre en 
quelque sorte au gouver­

nement français une décla-
tion comme quoi elle est 
prê te à reconnaître Israël si 
Israël reconnaît l 'OLP. Il 
est absolument exclu que 
l 'OLP «offre» cela au gou­
vernement français pour 
ê t re officiellement recon­
nue par lui. 

Ce qui est particulière­
ment important et inaccep­
table, c'est le fait que le 
gouvernement français 
mette des condit ions, 
c ' e s t - à - d i r e exerce des 
pressions sur l 'OLP. Alors 
que, même à la réunion de 
l'Internationale socialiste 
qui s'est déroulée à Lisbon­
ne, à la veille de la Confé­
rence de solidarité, Brandt, 
qui s'est m o n t r é plus 
avancé que Mitterrand sur 
ce point, a justifié la ren­
contre du chancelier autri­
chien Kreisky avec Arafat 
et déclaré que les contacts 
avec l 'OLP servaient la 
cause de la paix. La posi­
tion du gouvernement 
français, aujourd'hui, est 
donc à contre-courant du 
courant européen en direc­
tion de l 'OLP. Alors que la 
France a é té la première à 
accorder une forme de re­
connaissance de facto à 
l 'OLP, aujourd'hui, elle est 
rattrapée et dépassée lar­
gement, par exemple par 
l'Italie qui a annoncé son 
intention de donner à 
l 'OLP une représentation 
diplomatique entière. Non 
pas une ambassade parce 
que l 'OLP n'est pas un 
Etat, mais ce sera une véri­
table représentation, pas 
une délégation, ni un bu­
reau d'information comme 
c'est le cas à Paris. Yasser 
Arafat a souligné tout cela 
lors de l'entrevue qu'il a 
accordé à la délégation 
française â la Conférence 
de Lisbonne, il a souligné 
que la France avait, dans 
le passé , joué un rôle im­
portant pour la question 
du Proche-Orient, qu'elle 
pouvait encore le jouer 
mais qu'elle ne le jouait 
pas actuellement. C'est à 
la suite de cette entrevue, 
où elle a é té reçue au 

grand complet, que la dé­
légation française, t rès di­
verse puisqu'elle compre­
nait â la fois des représen­
tants du PCF, du P S U . de 
la CGT, de l'association 
m é d i c a l e f r a n c o -
palestinienne (AMFP) . du 
Collectif national sur la Pa­
lestine, de l'Association de 
solidarité franco-arabe 
( A S F A I , de «Eurabia». de 
l'Association parlementaire 
pour la coopération euro 
arabe, etc., a publié une 
déclaration demandant au 
gouvernement français de 
ne pas rester à la traîne et 
d'inviter sans tarder Yasser 
Arafat en France, dans le 
cadre d'une reconnaissan­
ce officielle et sans préala­
ble de l 'OLP. 

• - En ce qui concer­
ne/es contacts établis 
par l'OLP avec le Por­
tugal, lors du voyage de 
Yasser Arafat, que 
peut-on en dire ? 

— Il faut souligner que 
ces contacts ont eu lieu 
avec tout le monde au 
Portugal. Ils ont eu lieu 
avec différentes formations 
politiques, avec le PC, le 
P S , aussi bien qu'avec les 

membres du «Conseil de la 
Révolution», les membres 
du gouvernement, avec le 
président de la République, 
et aussi avec le peuple 
portugais. Car il y a eu a.i 
Palais des sports de Lis­
bonne un meeting populai­
re qui était vraiment t rès 
impressionnant, avec envi­
r o n 8 0 0 0 p e r s o n n e s . 
C'était un meeting «è la 
portugaise», très enthou­
siaste, qui rappelait l'at­
mosphère qu'on avait pu 
connaître au moment de la 
révolution de 1974. Le pu­
blic était en majorité écra­
sante c o m p o s é d'ouvriers 
et d'adulte. Dans la jour­
née , Yasser Arafat avait 
rencontré les différentes 
forces politiques et le soir, 
il y a eu le meeting. Arafat 
a dit qu'il n'avait jamais eu 
un tel cnniact de masse, 
saut en Iran. Cet événe­
ment a fait la Une de la 
presse et de la radio. Ça a 
été un très gros point mar­
qué dans (e cadre de l'of­
fensive diplomatique des 
Palestiniens en direction de 
l'Europe occidentale. 

Propos recueillis 
par Jean-Paul GAY 

L a situation actueUe 
de l'OLP dans les pays 
d'Europe Occidentale 

Concernant la représentation de l 'OLP dans les pays 
européens , Ilan Halevi, qui remarque que «la France a 
maintenant un retard très marqué dans ce domaine 
par rapport aux pays de l'Europe du Sud», apporte les 
précisions suivantes : 

— En Turquie : l 'OLP dispose maintenant d'une 
représentation officielle, c'est le plus haut niveau 
possible, sur le plan diplomatique, pour un mouve­
ment de libération (donc supérieur è Paris!. 

— En Grèce : l 'OLP dispose d'un bureau d'infor­
mation (comme à Paris). 

— A Chypre : l 'OLP â une délégation officielle 
(comme en Turquie). 

— En Espagne : l 'OLP a une délégation (supérieur 
à Paris). 

— Aux Pays-Bas : l 'OLP dipose d'ffft bureau d'in­
formation (comme à Paris) mais, des déclarations 
récentes d'hommes politiques, y compris du gouver­
nement laissent supposer, un changement possible en 
faveur d'une représentation supérieure de l 'OLP. 

— En Grande-Bretagne : l 'OLP dispose d'un bu­
reau d'informations mais lâ, l'attitude négative des 
milieux politiques officiels fait que celui-ci a, de fait, 
un statut inférieur à celui de Paris. 

— En RFA : l 'OLP ne dispose d'aucune représenta­
tion. Mais, des personnalités politiques de premier 
plan comme l'ex-chancelier Brandt, dirigeant du parti 
social-démocrate, défendent actuellement dans le ca­
dre de l'Internationale socialiste, la reconnaissance 
officielle de l'OLP par l'Europe. 

C I S J O R D A N I E 

Le maire de Naplouse 
«Les Israéliens 

n'attendaient qu'une 
occasion de se 

débarrasser de moi» 

L A solidarité des maires palestiniens de Cisjordanie 
se développe en faveur du maire de Naplouse. me­
nacé d'expulsion par les forces d'occupation 
israéliennes qui lut reprochent sa sympathie pour 
la résistance palestinienne. Les maires palestiniens 

menacent de démissionner en bloc si l'expulsion est exécu­
tée . Par dizaines des messages de soutien sont envoyés au 
maire de Naplouse. 

Le maire, Bassam A l Chakaa, a déclaré : << Les Israéliens 
n'attendaient qu'une occasion de se débarrasser de moi, 
de la même manière qu 'ils veulent se débarrasser de tous les 
maires de Cisjordanie (...). Mes positions ne sont pas diffé­
rentes des autres habitants des territoires occupés u. 

L ' O L P « dénonce vigoureusement » la décision israélien­
ne à rencontre du maire de Naplouse. « Cette décision fait 
partie d'un plan israélien visant à mater la résistance du 
peuple palestinien à l'intérieur des territoires occupés (...). 
Le peuple palestinien poursuivra fermement sa lutte contre 
l'occupation sioniste et le prof et d autonomie administra­
tive (à Gaza et en Cisjordanie) issu des accords de Camp 
David ». a déclaré le porte-parole de l ' O L P . 

Par ailleurs, 33 pays non-alignés, membres de l 'ONU 
ont présenté un projet de résolution au Comi té politique 
de l 'Assemblée générale de l 'ONU. Dans cette résolution 
ils appellent tous les pays à cesser toute coopérat ion avec 
Israél. susceptible de lui permettre d 'acquérir l'arme nu­
cléaire ou d'en fabriquer. 

C O N F E R E N C E D E P R E S S E 
D E L ' O L P A B E Y R O U T H 

«Ce crime doit être 
dénoncé mondialement 

A U cours d'une conférence de presse qu'ils vien­
nent de tenir à Beyrouth, Jes membres du Comi 
té exécutif de l ' O L P ont dénoncé avec vigueur la 
mesure prise à rencontre de Bassam Al Chakaa, 
maire de Naplouse, par les autor i tés sionistes. 

« Celle mesure, disent-ils, constitue un pas en avant 1res 
dangereux dans la mise en œuvre du plan suivi par le gouver­
nement Begin pour frapper les forces palestiniennes dans la 
terre occupée". Les membres du Comi té exécutif ont 
souligné que Bassam A) Chakaa a é té menacé de procès et 
de l'interdiction de se déplacer, à la suite de la manifesta­
tion organisée par la municipalité de Naplouse contre la 
création de la colonie « Ilan morei » au printemps der­
nier. «La raison d'un tel geste, afflrmenl-ils, de la part 
du gouvernement Begin est l'impasse dans laquelle celui-
ci se trouve concernant sa politique du complot de Camp 
David et son projet d'autonomie, en réalité de colonisa­
tion en Cisjordanie a. 

Celte conférence de presse s'est terminée par un salut à 
la position courageuse de Bassam Al Chakaa. et à la posi­
tion des maires, des membres des municipalités e| des mas­
ses palestiniennes, en terre occupée. 

L'n membre du Comité exécutif a déclaré : « Ce crime 
doit être dénoncé mondialement ». Il a indiqué que 1 500 
personnalités avaient é t é ainsi expulsées ôepuis 1967. 
L ' O L P a décidé de lancer un mouvement de protestation 
internatinale et de saisir Kurt Waldheim, le secrétaire 
général de l 'ONU, de cette affaire. 

5000 personnes 
manifestent 
en Pologne 

C INQ mille per­
sonnel, environ 
ont manifesté 
dimanche soir 
à Varsovie pour 

exiger l ' indépendance de 
la Pologne, occupée par 
des troupes russes. Sur 
les banderoles, on pou­
vait lire cette citation 
prononcée par Jean-Paul 
I l lors de son voyage en 

Pologne : « Pas d'Europe 
indépendante sans Polo­
gne libre». Les manifes­
tants réclamaient aussi : 
« Liberté- Vérité-Pain ». 
I l faut souligner que la 
manifestation a pu se te­
nir malgré 94 arrestations 
et une cinquantaine de 
perquisitions dans les mi­
lieux d'opposition, avant 
la manifestation. 
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N A N T E S : 6 H E U R E S S U R L ' A V O R T E M E N T E T L A C O N T R A C E P T I O N 

L a loi Veil : 
une réalité contradictoire 

S a m e d i 10 n o v e m b r e , p lus de 6 0 0 pe r sonnes 
ont p a r t i c i p é a u x 6 heures su r T a v o r l e m e n t et l a 
c o n t r a c e p t i o n , o r g a n i s é e s par le c o l l e c t i f u n i t a i r e 
nan ta i s et sou tenues par u n e v ing t a ine d 'organisa-
t i o a s f ami l i a l e s , po l i t i ques , que lques sec t ions s y n ­
d ica les et des i n o r g a n i s é s : u n p u b l i c c o n v a i n c u 
d e l ' i m p o r t a n c e de bat t re en b r è c h e les v ie i l l es 
i d é e s encore t enaces dans une pa r t i e d u co rps 
m é d i c a l et s o c i a l , de l ever les obs tac les j u r i d i q u e s , 
de fa i re sauter t ous les v e r r o u s m a t é r i e l s , m o r a u x , 
p h i l o s o p h i q u e s et po l i t iques q u i p è s e n t su r la l i ­
b e r t é to ta le et g ra tu i t e de l ' a v o r t e m e n t e t de l a 
c o n t r a c e p t i o n . 

S E U L E M E N T 3 0 % 
des femmes utili­
sent une méthode 
contraceptive effi­
cace. Ce pourcen­

tage stagne à l'heure ac 
tuellc après avoir connu 
une évolution ascendante 
ces dix dernières années. 
Tout n'est donc pas ga­
gné. La lutte pour une 
réelle contraception dans 
les milieux populaires, dans 
les familles ouvrières, dans 
la jeunesse est une bataille 
politique, une bataille de 
classe. 

E t la propagande sur les 
méthodes >< naturelles » et 
les déclarat ions fracassantes 
d'une partie du corps médi­
cal sur les dangers de la 
pilule contraignent de nom­
breuses femmes à avorter. 

U N P R O G R A M M E 
R I C H E 

Un programme riche, 
d'un bon contenu, organisé 

en après-midi autour de 
trois forums. 

1) L'avortement et la si­
tuation de l ' I V G à l 'hôpital 
St-Jacques à Nantes. A ti­
tre d'information, quelques 
chiffres sur La réalité des 
I V G prat iquées à Nantes. 
E n 1975 : 1 347 ; en 1976 : 
2 2 6 4 ; en 1977 : 2 171 ; 
en 1978 : 1 977 ; et en 
1979, pour la pér iode du 
1er janvier au 31 août : 
1 279. 

2) L a contraception, ses 
limites, les réticences. 

3) Les centres d 'or thogé-
nie que nous voulons. 

L a soirée s'est poursuivie, 
après le meeting, avec le 
spectacle •< La belle à deux 
tê tes » présenté par le grou­
pe nantais dit • Le théât re 
de la petite ortie ». 

U N E L O I D E C L A S S E 

La réalité contradictoire 
de la loi Veil fut soule­
vée : la suspension de la loi 

de 1920 qui interdisait 
I T V G a é té arrachée de 
haute lutte par les femmes 
elles-mêmes. Mais La loi 
Veil qui concrétise cette 
cette victoire a des limi­
tes. Elle esl restrictive. Elle 
maintient les inégalités 
sociales face à l'avortement. 
C'est une loi de classe com­
me le mentionnait Simone 
Iff, présidente nationale du 
Planning familial, dans son 
intervention au meeting. 
Pourquoi est-ce une loi 
de classe ? Prenons quel­
ques illustrations sur las 
restrictions de la loi qui 
manifestent aussi son ca­
ractère de classe. 

1) L ' I V G n'est pas rem-
bourrée par la Sécurité 
sociale. A Nantes. le prix 
d'une I V G est de 445 F à 
l 'hôpital . C'est beaucoup 
plus cher en clinique privée ; 
1 200 F à St-Nazairc. 

Rien évidemment , I l y a 
en plus des frais pré et 
post I V G . L'assistance mé­
dicale gratuite est prévue 
par la loi . Elle est rarement 
appl iquée. Quand ca l'est, 
c'est sous le système de l'as-
sistanat, ce n'est pas cela 
que les femmes veulent. 

2) La nécessité de l'au­
torisation parentale pour 
les mineures. Là encore Si­
mone Iff a dénoncé l'hy­
pocrisie entretenue et les 
contournements de la loi 
(fausses signatures, fausses 
cartes d ' ident i té délivrées, 
intervention du juge pour 
enfants). Alors q u l l suffi­
rait dans le texte de loi 
de lever l'obligation pour le 

L I L L E 

Meeting pour l'avortement 
et la contraception 
libres et gratuits 

T R O I S à quatre 
cents personnes 
principalement 
des femmes, ont 
part icipé au ras­

semblement 6 heures pour 
l'avortement et la contra­
ception libres et gratuits », 
organisé samedi 10 novem­
bre par le collectif avorte-
ment-co ntracept ion. 

Dans l'après-midi, plu­
sieurs commissions (inter­
nationale, jeunes, contra­
ception et o exclues » de la 
loi Veil) se réuni rent . Dans 
la commission « exclues de 
la loi Ve i l , furent évoquées 
les restrictions multiples im­
posées par la loi (de I avorte-
ment, délais légaux, auto­
risation parentale pour les 
mineures, interdiction pour 
les étrangères" ayant moins 
de trois mois de résidence 
en France), auxquelles U 

faut ajouter les multiples 
tracasseries et restrictions 
de fait dont sont victimes 
les femmes désirant avorter, 
tant localement que natio-
nalemenl : 

— Instauration de « com­
missions médicales » non 
prévues par la loi , multi­
plication des examens médi 
eaux, obligation — non pré­
vue par la loi - de faire au­
thentifier la signature paren 
laie pour les mineures (déci­
sion de Deminati au C H R 
de L i l l e ) , difficulté de créer 
de nouveaux centres d ' I V G , 
du fait des restrictions bud­
gétaires... 

On insista aussi sur la 
nécessité d'agir pour la dé­
pénalisation de la loi et pour 
une information correcte 
sur la contraception. 

Dans la sotr iée, un mee­
ting-débat eut lieu après la 

projection du film « L e 
juste droite n et d'un court-
métrage du M L A C . 

Pour conclure, une mili­
tante du planning familial 
prit la parole au nom du 
collectif pour appeler à la 
manifestation nationale du 
24 novembre à Paris (à 
l'appel de quinze organisa­
tions dont le PCML) . 

Pour réserver sa place 
dans un bus pour le 24 no­
vembre (prix : 50 F ) , on 
peut contacter, soit le plan­
ning familial 33 , rue Fai-
dherbes - 59800 Li l le . Tel : 
(20) 0647-23 - ou une des 
organisations participant vu 
collectif lillois (dont fait 
partie le P C M L ) . 

directeur d 'hôpital de préve­
nir les parents comme c'est 
le cas, pour toute hospitali­
sation de mineure en cas 
d'urgence. Le législateur a 
déjà fait une entorse à la loi 
en ce qui concerne la con­
traception. 

3) Pour les étrangères : la 
nécessité de résider en 
France depuis trois mois et 
d'avoir un permis de séjour. 

4) Subir une entrevue 
obligatoire qui est souvent 
dissuasif, qui met la femme 
en position d' inférieure, de 
dépendance et la culpabi­
lise. Ici des expériences ont 
é t é citées, à savoir la possi­
bilité de transformer l'en­
tretien individuel en entre­
tien collectif. I l y a là un 
excellent moyen pour cas­
ser, briser la relation de 
dépendance . Comme c'est le 
cas dans ces entretiens col­
lectifs, les femmes parlent 
de leur couple, de leurs con­
ditions de vie sociales, pro­
fessionnelles, familiales. 

5) Ne pas dépasser 10 se­
maines de grossesse : au delà 
Il faut avoir recours à l 'An­
gleterre. Le coût est de 
2 000 F environ. Le délai 
des 10 semaines est vite 
atteint. L a raison n'en in­
combe pas aux femmes, 
elle en incombe au man­
que d'information, à un 
mauvais aiguillage de la part 
de certains médecins , a la 
mauvaise volonté des méde­
cins hostiles à l'avorte­
ment et à leurs recours 
à la clause de conscience : 
il n'appartient à personne 
de se substituer aux femmes 
concernées pour choisir de 
décider à leur place. 

L A S O L I D A R I T E 
P A R D E L A 
L E S F R O N T I E R E S 

Simone Iff, dans son 
interview, soulignait la 
nécessité de la solidarité 
internationale. Cette soli­
darité a déjà trouvé des 
points d'appuis réels et 
concrets lors des procès 
récents à Bilbao en Espa­
gne et au Portugal, les 
femmes se sont mobili­
sées sur place. Parmi les 
formes de luttes diverses, 

U y a eu l'occupation 
des mairies pendant 36 heu­
res. Les motions de soutien, 
les messages de solidarité 
ont afflue et sont venus 
de France. Ils onl sans 
doute pesé dans le résul­
tat du procès. Actuellement, 
nous sommes dans une pé­
riode de crise, d 'austér i té , 
de chômage et tout est mis 
en œuvre pour que toute 
une catégorie de femmes 
restent au foyer et fassent 
remonter le taux de nata­
lité. C'est pourquoi toutes 
ces revendications sont jus­
tes fondamentalement. 

Elles font partie intégran­
te de la lutte de classe en 
général et de la lutte des 
femmes en particulier. Cela 
n'est pas contradictoire. 

FEMMES 

MOTION DE L A 
l i e SESSION 
DU COMITE 
CENTRAL 
DU PCML 

E n 1975, après une longue campagne de luttes 
animées en particulier par les groupes et associations 
de femmes, le Parlement s'est trouvé, contraint d'a­
dopter une loi légalisant l'avorterneftt. Cette loi , fait 
unique dans l'histoire, ne fut adoptée que pour une 
Période d'essai de cinq ans. Aujourd'hui, elle doit 
ê t r e réexaminée. 

Le Comi té central du Parti communiste marxiste-
léniniste considère que le droit pour toutes les fem­
mes d'avoir ou non des enfants quand elles le dési­
rent est un droit fondamental. I l constitue une des 
conditions de leur émancipat ion. 

Le Comi té central appelle tous les camarades fem­
mes et hommes â participer activement, par des 
initiatives propres, au sein du Mouvement de lutte des 
femmes en faveur de la contraception et pour le droit 
à l'avortement, dans des collectifs d'organisations aux 
plans local, régional et national à la lutte pour le vote 
par le Parlement d'une loi améliorée sur I avorlement 
et pour son application. 

E n réaffirmant que la vraie solution à la planifi­
cation des naissances réside dans le déve loppement de 
la contraception, nous devons développer les luttes 
sur les axes suivants : 

1) Pour une généralisation de la contraception. 
— Par une large information des masses sur toutes 

les méthodes de contraception. 
— Par une formation réelle du personnel médical . 
— Par la gratuité totale de la contraception. 

2) Pour qu'un véritable droit à l'avortement exis­
te, nous exigeons : 

— L'avortement libre et gratuit pour toutes les 
femmes. 

— L a suppression de l'autorisation parentale pour 
les mineures. 

— L a suppression des restrictions concernant les 
femmes immigrées et les étrangères. 

— L a suppression de l'entretien obligatoire. 
— L a suppression du délai de réflexion. 
— Une meilleure dé tec t ion de la grossesse. 
— L a clause de conscience du personnel médical 

doit ê t re individuelle. 
— L'Inscription de l'avortement dans le code de 

la Sécuri té sociale comme un acte médical avec tiers 
payant. 

— Que les centres d'interruption volontaire de 
grossesse en nombre suffisant, soient ouverts, en 
dehors des materni tés . 

L e P C M L dénonce le fait que, alors qu'en France 
le pouvoir capitaliste met des entraves au développe­
ment de la contraception et du droit à l'avortement, 
Il cherche, dans les DOM-TOM et dépa r t emen t s 
d'Outre-mer, à limiter au maximum la natalité par 
l'utilisation forcée de moyens contraceptifs et parfois 
même par l'avortement et la stérilisation forcés. 

L e Comi té central appelle les camarades, femmes 
et hommes, à contribuer au succès de la manifesta­
tion du 24 novembre. 

les fmmts n'en!"rienàcfîendrt d'one assemblée 
à majorité rèoefiomoire 

' an ne mendie pas m jusk droit, on se bat pour M ' 
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POLITIQUE £T SOCIAL 
L E S E L E C T I O N S A U X 

C O N S E I L S D E P R U D ' H O M M E S 
D U 12 D E C E M B R E 

P R O C H A I N 

MOTION DE L A 
l i e SESSION 
DU COMITE 
CENTRAL 
DU PCML 

L a l i e session du Comité central approuve l'ana­
lyse faite par le secrétariat du Parti des enjeux des 
élect ions prud'homales. Elle réaffirme i a justesse de 
l'appel lancé par le secrétariat aux militants et sympa­
thisants du Parti et à l'ensemble des travailleurs. Elle 
décide la republication de cet appel et invite les 
organismes du Parti à veiller à sa mise en œuvre. 

Q U A T O R Z E mU-
lions et demi de 
travailleurs au-
ront à désigner 
leurs représen­

tants aux conseils de prud' 
hommes le 12 décembre 
prochain. 

C'est un événement poli­
tique Important. I l est im­
portant de par le nombre 
de travailleurs concernés 
(tous ceux qui dépendent 
du droit privé) et de par 
les enjeux de ces élections 
qui dépassent largement la 
désignation des conseillers 
de prud'hommes. 

C'est le gouvernement 
qui, avec sa loi de 1979, a 
décidé de donner un carac­
tère de masse à ces élec­
tions. Cette décision du 
pouvoir n'est pas exempte 
d'arrière pensées. Nous en 
voyons deux. 

— Si la participation 
n'est pas massive, le gou­
vernement et le patronat 
pourront justifier la sup­
pression des élections aux 
conseils de prud'hommes au 
profit d'une simple désigna­
tion, ce qui était leur but 
avoué ces dernières années. 

— Mais le but principal, 
c'est de contester la repré­
sentativité de la C G T et 
de la C F D T . Le gouverne­
ment compte pour cela 
sur le sentiment d 'échec 
ressenti par les travailleurs 
en mars 1978 et sur les ef­
fets négatifs de la division 
syndicale qui s'est souvent 
manifestée depuis. 

A l'occasion de ces élec­
tions, le gouvernement dé­
veloppera évidemment sa 
tactique actuelle qui con­
siste à diviser les syndicats. 
Aujourd'hui, U ne fait pas 
de doute que le gouverne­
ment tentera d'isoler la 
C G T . C'est le sens de ses 
appels répétés au « consen­
sus social » pour tenter de 
neutraliser la C F D T . 

I l est de l ' intérêt de 
l'ensemble des travailleurs 
que ces manœuvres 
échouent . Les résultats à 
ces élections ne seront pas 
sans influence sur le déve­
loppement des luttes des 
travailleurs et sur l'unité 
de leurs rangs. 

Aussi notre Parti appel 
le-t-il tous ses militants, 
ses sympathisants et l'en­
semble des travailleurs à 
œuvrer pour que le vote du 
12 décembre soit massif 
et exprime un clair refus : 

— De la politique d'aus­
tér i té pour les salariés ; 

— De la politique de 
remise en cause des droits 

démocra t iques des travail­
leurs ; 

— Du fameux * consen­
sus social " auquel appel-
lent patronat et gouverne­
ment. 

I l convient à cette oc­
casion d'éviter deux écueils : 

— Le premier écueil, 
c'est la division entre la 
C G T et la C F D T . Le risque 
de voir des rivalités élec­
torales l'emporter sur la 
nécessité de l 'unité pour la 
lutte face à la politique 
de Giscard-Barre-Ceyrac est 
réel . Ce serait là faire le 
jeu du pouvoir et du pa­
tronat. 

L' intérêt des travailleurs 
n'est pas de voir C G T et 
C F D T s'affronter. Certes, 
le débat entre les organi­
sations syndicales, comme 
d'ailleurs le débat au sein 
de ces organisations, est 
nécessaire, indispensable 
méme. , , Cela parce qu'il con­
cerne les objectifs, les mo 
yens, -WS' formes de l'action 
a mettre en œuvre pour 
que les travailleurs obtien­
nent un bon rapport de 
force face au patronat et 
au gouvernement et arra­
chent ainsi leurs revendi­
cations. 

Mais ce débat ne doit 
pas nuire à l'unité néces­
saire, U doit au contraire 
servir l 'unité. L'ennemi, 
c'est le patronat et le pou­
voir, c'est la classe des ca­
pitalistes. 

— L e deuxième écueil, 
c'est l 'électoralisme. Les 
élections du 12 décembre 
ne sont pas l'aboutisse­
ment de la mobilisation et 
des luttes qui se dévelop­
pent, notamment depuis cet 
é té . Elles n'en sont qu'un 
moment, certes important, 
mais un moment seulement. 
I l ne s'agit pas de conce­
voir les luttes comme un 
moyen de faire un bon 
score le 12 décembre et 
après c'est Fini, on range 
ses affaires et on se repose. 

Au contraire, le 12 dé­
cembre, c'est une nouvelle 
occasion de poursuivre le 
débat sur l 'unité et la lutte 
nécessaire et possible face 
à l'offensive du capital, 
c'est un moyen d'exprimer 
la condamnation massive 
par les travailleurs de 

Eilitique de.Giscard-Barre-
syrac. 

Sachons nous saisir 
de toutes les occasions 
et développons la lutte 
unie, classe contre clos-
se! • . * » , , s i . » 

A L S T H O M - S A F T 

L a solidarité ouvrière 
et populaire, ça existe ! 

V e n d r e d i 9 n o v e m b r e , e n a t t endan t l ' heure 
de l a man i f e s t a t i on de sou t ien a u x t rava i l leurs 
de l ' A l s t h o m et de l a S A F T , j ' a i p a s s é d e u x heures 
en compagnie des g r é v i s t e s de la S A F T . F t i l fau t 
abso lumen t que j e v o u s r acon te c e que j ' a i v u e t 
e n t e n d u . Pense/ , d o n c : 6 3 5 1 F v e r s é s par les tra­
va i l l eu r s de R l iOne -Pou lenc à S a l i n d r e , p r è s d*A-
l è s , 2 7 9 0 F par les m i n e u r s , I 6 1 0 F à C r o u z e , 
m a l g r é l a r é p r e s s i o n , e t c . , l 'o rganisa t ion de l ' an ten­
ne survie . C e s m u l t i p l e s t é m o i g n a g e s le d é m o n I -
t r e n l : l a s o l i d a r i t é o u v r i è r e et popu la i r e , ç a e x i s t e . 

01 L A comment 
j ' en ai eu connais-V sance. -le m'infor­
mais des derniers 
événements au­

près du secrétaire du C E 
de la S A F T qui assure les 
permanences dans les locaux 
syndicaux de l'usine. • Il y a 
deux groupa qui sont partis 
pour les collectes, d'autres 
préparent ou réparent les 
banderoles pour ce soir, ou 
encore t'occupent du ravi­
taillement... » m'expliquait-
i l . Puis un groupe de col­
lecteurs entrent, tous par­
lent en même temps ; ils 
chahutent entre eux, les 
jeunes taquinent les vieux, 
chacun racontant son anec­
dote. I l faut-dire qu'ici on 
parle un coup en nouveaux 
francs, un coup on anciens 
francs, si bien que j'avais 
compris qu'ils avaient ré­
colte 635 F , ce qui n'esl 
pas mal du tout. Mais non, 
c'est bien 6 351 F qui ont 
é t é versés par les ouvriers et 
employés de l'usine Rhône-
Poulenc à Salindre ( " ) , près 
d'Alès. 

* k't encore, on n'a pas 
touché tous les postes, il 
manque celui de nuit et 
les horaires normaux... On 
sent vraiment que les gars 
sont avec nous, plusieurs 
ont donné des billets de 
50 F ei même 100 F... J'ai 
été obligé de prendre mon 
chapeau, on n 'avait pas as­
sez de boite pour collec­
ter ». 

L'ouvrier qui raconte ce­
la est vraiment é m u , touché 
d'un tel soutien et l 'émotion 
devant une telle solidarité 
nous gagne lous. 6 351 F 
pour 500 à 600 travail­
leurs, c'est énorme. 

« C'est la plus grosse col­
lecte recueillie à la porte 
d'une entreprise d'Alès de­
puis de nombreuses an­
nées ». 

L E S M I N E U R S , 
L A S O L I D A R I T E . 
Ç A L E S C O N N A I T 

Tout cela est interrompu 
par l'arrrivée d'un autre 
groupe. Ceux-là arrivent de 
la mine d'Alès. du puits de 
Destival. « Alt. les mineurs, 
c'est quelque chose. Nous, 
on commençait à s'instal­
ler dehors, à l'entrée. Ils 
sont arrivés, ils nous ont 
fait monter sur le carreau 
de la mine, ils ont collecté 
avec nous. Même la maîtri­
se a donné. A un moment, 
il y en a un qui arrive, tout 
noir. J'avais jamais vu un 
mineur qui sort du puits... 
Il commence à nous dire : 
"J'en ai deux de la SAFT 
qui mangent chez moi lous 
les jours.' " Et puis, il est 
parti: on avait cru qu'il 
était en colère... I.e revoi­
là tout propre qui revient 

iet quiwerse 100 F i 
2 790 F oint é té ' ramassés 

auprès de 120 mineuis 
seulement, ce jour-là. 

M A L G R E L A 
R E P R E S S I O N 

E t puis on parle de 
l'affaire Crouzet. une en­
treprise d'appareillage élec­
trique où travaillent 450 
personnes, en majorité des 
femmes. Mercredi 7 no­
vembre, des grévistes col­
lectent à la porte, des dé­
léguées C G T prennent une 
heure de délégation et se 

I A M I V \ l S I K V I 1 . 

C'est le secrétaire du C E , 
membre de la C G T , qui 
m'explique lout ca, avec 
beaucoup de détails, on sent 
que cela lui tient à cœur , 
qu'il en est fier. I l y a de 
quoi. L'antenne survie est à 
I intérieur même de l'en­
ceinte de l'usine, dans ta sal­
le des fêtes du C E . • On 
achète les marchandises à 
prix groupés, donc moins 
cher. C'est intéressant pour 
les grévistes qui viennent 
s'approvisionner et à partir 
de la semaine prochaine 
(donc, cette semaine!, avec 
l'argent des collectes, nous 
allons acheter de la mar­
chandise et la distribuer 
gratuitement aux familles 
des grévistes. On pense que 
c'est mieux que de distri­
buer de l'argent. D'abord 
parce que la somme serait 
dérisoire et c'est plus renta­
ble d'acheter groupé. Com­
me ça, les grévistes ont 

des clés : i Ça va le faire 
chuté le patron, lui qui va 
à la messe tous les diman­
ches ; même eux, ils nous 
soutiennent.' ». 

La municipalité d 'Alès 
a offert 800 kilos de sucre, 
m ê m e le Midi-Libre publie 
des interviews des grévistes, 
leur fiche de paie, etc. Il 
y a longtemps qu'on n'a 
pas vu ça à Aies, voilà aussi 
ce qui explique les 2 000 
personnes à la manifesta­
tion, ce soit à Aies. Ma­
nifestation appelé par les 
L ' L - C G T , C F D T , F O , FN 
d'Alès. 2 000 personnes 
qui onl défilé et crié : « Als­
thom peut payer, Alsthom 
paiera». A noter aussi la 
participation d'une déléga­
tion d'Alslhom-Marseille 
qui a reçu un accueil 
chaleureux. 

Comme devait le souli­
gner le responsable de l'in­
tersyndicale, dans son in­
tervention avant le départ : 
« Le potentiel de comba­
tivité est intact ; il est 

Une assemblée générale devant l'usine SAFT (filiale Alsthom) à Tamaris. 

joignent à eux : l 610 F 
seront collectés malgré l'un 
plantation d'un syndicat 
maison majoritaire. La di­
rection convoque immédia­
tement les délégués et leur 
annonce qu'elle ne leur 
paierait pas l'heure de délé­
gation puisqu'elles partici­
paient à une collecte. Aussi, 
ce vendredi 9 novembre. 60 
grévistes de la S A F T sont 
devant la porte de l'usine 
avec haut-parieur pour pro­
tester contre les atteintes au 
droit syndical, exprimer leur 
solidarité aux déléguées 
C G T et appeler à la mani­
festation du soir. 

i D'ailleurs, devait me 
faire remarquer un gréviste, 
dans ces 1 610 F, il y a 
des ouvrières du syndicat 
maison qui ont donné ; 
c'est obligé, ce qui prouve 
que c'est seulement par 
crainte de ta répression 
qu'elles y sont mais qu'elles 
sqnk i tjuqnd même avec 
nous ». > 

plus de marchandises que 
s'ils l'avaient achetée eux-
mêmes et au détail. Ça 
ressere aussi les liens des 
familles avec les grévistes 
puisque les femmes viennent 
à l'Antenne survie. Disons 
que c'est la traduction mo­
derne de la soupe populaire 
d'avant ou encore du se­
cours aux grévistes. Il ne 
faut pas oublier de dire que 
notre CE, c'est un des 
premiers créés après la 
guerre et qu 'il a fait du bou­
lot. C'est un peu ce qu'à 
ta CGT on appelle un CE 
de lu lté ». 

U N E S O L I D A R I T É 
T O U S A Z I M U T S 

Après, les travailleurs 
m'énumérent les nombreux 
cas de soutien passés ou à 
venir de leur lutte. 

Une dizaine de lotos sont 
'en cours organisés par les 

municipalités, des associa­
tions aux profits des gré­
vistes. Il y a même un 
loto organisé par le comité 
paroissial de Notre-Dame 

certain que tes fêtes de 
Noël sont déjà passées pour 
nous (en raison du manque 
d'argent). Mais pour nous, 
une seul fête compte main­
tenant, c'est cetle qui per­
mettra de faire plier le 
bastion patronal de l'Als­
thom ». 

Correspondant régional 

N B : Notre Parti qui a 
envoyé une modeste con­
tribution financière a repro­
duit et diffusé le tract de 
la cellule d'AIslhom-St-
Ouen, en mentionnant le 
CCP des grévistes d 'Alès : 

Pour tout soutien finan­
cier, envoyer vos dons à 
Union locale CGT d'Alès 
CCP 1622-28-S 
en précisant pour les grévis­
tes de St-Florent et de la 
S A F T . 

Pour **t article, reçu à notre 
repondeur automatique. les 
noms propreti n'ont pa> été 
épelc». Noua nous excusons 
auprès de nos lecleurs po"' les 
cireurs éventuelles. 
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B R E T I G N Y 

2e succès de 
la lutte des 
travailleurs 

de 
Fougerolle 

V E N D R E D I 9 no­
vembre : l'inspec­
tion du travail a 
d o n n é sa réponse 
et a refusé le plan 

de licenciement de l'entre­
prise de Brétigny proposé 
par la direction de Fouge­
rolle. E n gros, mais rien 
n'est réglé, puisque les auto­
ri tés administratives, malgré 
ce refus peuvent accepter 
les licenciements. Pour re­
lancer l'action, le comi t é 
de soutien aux travailleurs 
de Fougerolle. composé des 
militants de l'union locale 
C F D T , du S N I - P E G C , de 
l ' A S T L du PS, du M R G . 
du PSU e l . d u P C M L ont 
organisé dimanche 11 no­
vembre, un bal de soutien. 
C'est près de 150 person­
nes qui se sont déplacées 
malgré la dale et le refus 
de la C G T et du P C F 
de s'associer à cette mani­
festation. C'est le premiè­
re fors qu'une (elle ma­
nifestation a un relatif 
succès malgré le blocage 
du P C F sur la ville. Lundi 
12 novembre à l'usine, une 
intersyndicale doit avoir lieu 
réunissanl les sections syn­
dicales C G T - C F D T ainsi que 
les deux unions locales pour 
envisager le déve loppement 
de l'action. 
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Chez British - Leyland, 
les «Shop Stewards» 

veulent prendre 
leur revanche 

L 
E S délégués d'atelier ou « shop stewards » de chez 
british Leyland. après le vote é tonnan t de la ma­
jorité des 165 000 travailleurs en faveur du 
* plan Edwardes v> qui prévoit 25 (ion licencie­
ments et la fermeture ne 13 usines du groupe 

espèrent prendre leur revanche dans la prochaine négocia­
tion sur les salaires el la producluvi té des 90 000 travail­
leurs manuels. On connaî t maintenant une des raisons pour 
lesquelles 106 000 travailleurs de british Leyland ont voté 
le plan de licenciements pour les années à venir. Leur pa­
tron Sir Michael Edwardes a organisé un vote à bulletin 
secrel avec le soutien du syndicat de la construction navale 
et des industries mécaniques ( C I S U ) qui chapeautent les 
syndicats du groupa en passant par dessus, les « shop ste­
wards » qui sont par ailleurs a t taqués par les conservateurs 
comme des « meneurs de grève sauvage » et .< irresponsa­
bles », particulièrement à British Leyland. 

Le syndicat des transports ( T G W U ) é ta i t contre mais n'a 
guère d o n n é de consigne laissant les travailleurs désemparés 
devant le chantage à la fermeture dont s'est servie la direc­
tion du groupe. I^es propositions sur les salaires et la pro­
ductivi té concernant les travailleurs du groupe ont é té 
rejetées, les négociations ajournées le 6 novembre, car les 
syndicats veulent consulter leurs instances supérieures 
et les » shop stewards » entendent prendre leur revanche en 
réafirmant le pouvoir à la base, pour le syndicat. 

British Leyland veut introduire l'a efficacité » incluant 
la mobil i té des travailleurs et l'intensification du travail 
notamment par la suppression des différences entre les 
différentes corporations auxquelles tiennent beaucoup les 
ouviers britanniques. Cetle tentative patronale aura donc 
valeur de modè le pour toute l'industrie britannique. 

QDP-HR 

U N E N O U V E L L E C H A N S O N D E 
«LA LYRE DES TRA VAILLEURS» 

«C'est pas 
nouveau, 

c'tte affaire ! » 
Nous pub l i ons ci dessous une nouvel le c h a n s o n 

que la cho ra l e d u N o r d , L a L y r e des t rava i l l eurs , 
v ien t de nous e n v o y e r . C e t t e c h a n s o n appe l le à 
l ' u n i t é de la classe o u v r i è r e , F r a n ç a i s - i m m i g r é s , 
à l a s o l i d a r i t é ; c 'es t d ' a i l l eu r s sur c e t h è m e que la 
L y r e a p a r t i c i p é le 27 o c t o b r e a u gala de s o u t i e n 
à l a g r è v e d ' A l s t h o m - S t - O u e n , i n v i t é e par des sec­
t i ons s y n d i c a l e s de l ' en t repr i se . L o r s de ce t te cha­
leureuse s o i r é e , le r é p e r t o i r e v a r i é de l a L y r e a é t é 
b ien app l aud i e t des s y n d i c a l i s t e s ont t enu à ap­
p rendre m u s i q u e et paroles de c e r t a i n s c h a n t s 
î p a r e x e m p l e : Faut s'organiser) « pour tes repren­
dre dans les manifs ». 

S o u h a i t o n s d o n c que la L y r e c o n t i n u e à c o n t r i ­
buer dans l ' en thous iasme à l a s o l i d a r i t é o u v r i è r e ! 

S i nous voulons resrer libres demain*, 
Aux lois barre-Bonnet, barrons le chemin ! 
On est dans le même panier, immigrés ou Français. 
L'avenir sera le même pour tous les ouvriers ! 

I . 
Mon copain de Garges, i l esl sur le pavé, 
A la Sonacotra. i l s'était frotté 
Et mon copain Charles, délégué C G T , 
A pris, au nom de la loi , huit jours de mise à pied. 

i Refrain 

2 . 
T u viens de Nanterre, tu es expulsé, 
Moi, je suis de Denain, et je suis licencié, 
C'est vrai qu V a vais pas l'air ni la peau d'un Français, 
Mais moi, j 'avais bien l'air et pourtant j 'vais pointer. 

Refrain 

Conclusion qui s'impose : les flics et les banquiers 
Font pas de différence, quand i l s'agit d'easquer ; 
Mais il ont d'Ia méthode : chasser les immigres. 
Ça leur donne plus de chances pour faire trinquer 

ceux qui pourront rester... 

Refrain ' • . H t l L i . j l 1 
Jacques DEST. ILH:UR 

M E R I G N A C 

Succès du 
vernissage 

de 
l'exposition 

«L'enfant 
et la Chine» 

A L T N I T I A T I V E d e 
la mairie de Méri-
gnac (PS) et de 
l'Association des 
Amitiés franco-

chinoises ( A A F C ) dans le 
cadre de Tannée interna­
tionale de l'enfance, le ver­
nissage de l'exposition de 
plus de 40 dessins et pastels 
d'enfants chinois de 5 à 14 
ans a é té un franc succès. 
Mercredi 7 novembre, à 
18 h 30 , une nombreuse as­
sistance s'est retrouvée pour 
apprécier l'art des enfants 
chinois, en présence de Mme 
Sainle-Marie, épouse du pré­
sident de la c o m m u n a u t é ur­
baine et maire de Mérignac 
(retenu à Paris), du conseil 
municipal de Mérignac, de 
Mmes Benoit et Barry, res­
ponsables de l ' A A F C , et 
d ' é tud ian t s chinois à Bor­
deaux. 

Les allocutions pronon­
cées ont mic en évidence 
la collaboration fructueuse 
entre l ' A A F C et la ville de 
Mérignac pour consolider 
l 'amitié entre les peuples 
français et chinois. 

Le vernissage s'est termi­
né par la présentat ion de 
diapositives sur la vie des 
enfants de Chine. I l est 
prévu que les écoles de 
Mérignac visitent cette ex­
position qui séjournera fin 
novembre dans la ville de 
Cenon (Rive droite de la 
Garonne). 

U S I N O R - D E N A I N : 
P O U R U N E C O U L E E D E L U T T E (4) 

L a fonte et Pacier 
à Denain ! 

Manifestations des sidérurgistes d'Usinor-Denain, en décembre 1978. 

C 
E S T l'évidence, E l -
chegarray esl 
pressé. Pressé 
d'en finir avec 
Denain. au point 

d'accélérer les décisions du 
6 avril programmant le dé­
mantèlement . Après la fer­
meture, en a o û t dernier, 
du four à chaux, de l'ag­
glomération et de l a fon­
derie de fonte, voici qu'il or­
donne la misp à mort du 
dernier four de l'aciérie 
Martin, laissé délibérémeni 
à l'abandon depuis plusieurs 
mois. L'aciérie esl ainsi am-

| pu tée . L 'un des deux robi-
nels de coulée de Pacier 
vient d 'ê t re fermé. L a ripos­
te a eu lieu. Mais était-elle 
à la hauteur de la gravité 
du fait ? De fait, beaucoup 
de sidérurgistes deviennent 
réservés e l se tiennent en 
marge d'actions qu'ils voient 
pourtant avec sympathie. 
Ainsi que le déclarait Del-
vire Rodrigue?, au nom de 
la C G T de Denain : « Il faut 
convaincre tous ces travail­
leurs que s'ils ne luttent 
pas, c'est inéluctable : l'a­
cier ne coulera plus à De­
nain en juillet 1980 *». 

I N T E R R O G A T I O N 
E T H E S I T A T I O N 

Certes, cela esl évident. 
Mais pourquoi les travail­
leurs conservent-ils en aussi 
grand nombre leur quant à 
so l ? Selon nous, i l faut 
en chercher les raisons dans 
la manière dont la lutle 
a é t é menée l'an dernier. 
Le rapport de force qui 
avait commencé à s'éta­
blir sur le terrain, de De-
nain à Longwy, n'a pas 
été élargi, la centralisation 
de la bataille nationale de 
la sidérurgie n'a pas eu 
lieu, des lignes de division 
politique et syndicale sont 
venues interférer dans le 
conflit. Certaines cibles fi­
xées au combat des sidé­
rurgistes, comme «l'Euro­
pe allemande » ont-elles vé­
ritablement permis d'unir 
toutes les forces dans l'ac­
tion contre Usinor, contre 
les maitres de forge fran 
çais et le gouvernement à 
leur service'? Notre Parti, 
en son temps, a déjà répon­
du non. Et nous pensons 
que la réalité, la désunion 
qui s'est installée dans les 
bassins, nous a donné rai­
son. Aussi comprenons-
nous que de nombreux 
sidérurgistes continuent à 
s'interroger sur ce point. 
Certaines méthodes , comme 
la volonté de développer 
priorilairemenl des négocia­
tions industrielles avec le 
gouvernement ét lé patro­
nal," ont-elles con t r ibué à 

armer les sidérurgistes au­
tour d'un plan de bataille 
clair e l efficace, à déve­
lopper leur uni té de bassin 
à bassin '.' 

Oui, elles sont aujour­
d'hui bien nombreuses les 
questions que se posent 
les sidérurgistes. Et nous 
ne jugeons pas, quant à 
nous, que ces interrogations 
soient infondées. De fait, 
l 'hésitation continue â se 
manifester chez les travail­
leurs de l'acier et on ne par­
viendra pas à rétablir l'uni­
té par de simples appels à 
lutter ou en déclarant abusi­
vement que M les trwail-
leurs ne veulent pas la 
lutte ». 

U N I T E A L A 
B A S E E T D A N S 
L ' A C T I O N 

Comment se fait-il que 
l'ardente volonté de déve­
lopper l 'unité à la base et 
dans l'action ne puisse se 
concrétiser dans une entre­
prise comme Usinor-De-
nain ? Quels sont les obsta­
c les? Commenl les surmon­
ter? Actuellement, il exisle 
une situation concrè te , 
favorable : plusieurs milliers 
de travailleurs — parce qu'ils 
se trouvent contre leur gré 

dans la même catégorie 
« m u t a b l e s — possèdent 
des intérêts communs. 

Casser le plan de muta-
l ion, voilà le but premier 
de tous ces sidérurgistes, 
line course de vitesse est 
engagée avec Usinor el aussi 
une épreuve de force. Com­
ment croire qu'il n è s t pas 
possible de surmonter les 
divisions syndicales ei po­
litiques, de s'unir contre le 
péril commun pour, rapide­
ment, rassembler les forces 
e l faire front ! Dès le pre­
mier jour, noire Parti s'est 
trouvé aux cô tés des sidé­
rurgistes, de Lorraine com­
me du Nord, à Denain com­
me à Dunkerque et Mar-
dyck. 

Vaincre la division, voilà 
l'objectif qui a mobilisé lous 
nos efforts. E t aujourd'hui, 
nous voulons à nouveau 
réaffirmer notre confiance : 
Non, les sidérurgistes ne 
sont pas des battus ! Oui, 
il est possible de mettre 
en échec les maitres de 
forge, il est possible d'en­
traver 1'applicaiion de la 
convention sociale, de faire 
barrage aux mutations, de 
maintenir la fonte et l'acier 
à Denain. 

Rémi DA INVILLE 

L I S T E D E S O U S C R I P T I O N 

MARIE I S P I C A S 
T O T A L PRECtDPNT 61 336,40 1 

Cellule <lu PCM I . J . Ueyer • Metz 75,00 I 
l>K Kéabonnemcnl au quotidien - Drôme 140,00 F 
Supplément à i abonnement au quotidien («J -
Marseille . . . . . 1 0 0 . 0 0 I 
Supplément à réabonnement au quotidien I)K 
U l e 60 .00 I 
Supplément à réabonnement au him MS- Lyon . . . 1 2 . 0 0 f 
Souscription à local • Paris 3 ,00 I 
Soutien au quotidien • I M - Bordeaux 500.00 F 
Supplémenl à réabonnement au quotidien et bimensuel 
PS-Corrèze 4.1)01 
Supplément à réabonnement au quotidien el au bimensuel 

si N.,/.,»,- 30.00 F 
Souscription mensuelle MR - Sl-llcrblain 200.00 r-' 
Supplément à réabonnent ml au quotidien S • Lorienl 10.00 F 

n " F-Roubaix 36.00 F 
" " MT • Paris 7 0 . 0 0 1 

( dlule du PCML F. : Varlin Vcnose I 202,00 I 
Sunrdémeni II réai bonnement au bimensuel 
VV. Palaiseau 26.00 l : 

Cellule du PCML Angers 390,00 K 
lit que vive le journal J V - Rodez 400,00 F 
Supplément à réabonnement au quotidien 
CJP Vitrolles 60,00 I 

" au bimensuel (_ B - Bretagne 10.00 F 
JC - Bordeaux '. . 100,00 F 
.Supplément à réabonnement au quotidien - Neveis. . 20.00 F 

au quotidien pour que vive et se développe 
le quotidien arme pour nos luttes et notre développement 
politique CV tille 160.00 F 

. MOUVIjAU T O T A L AU 8 NOVEMBRE 1979 . 64 934.40 F 
i l 
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R F A 

Fermeture 
d'usines chez 
AEG-Telefunken 
A EG-Telefunken est le numé­

ro deux de l 'électronique 
en R F A derrière Siemens 
et le moins que l 'on puisse 
dire c'est que chez A E G 

tout ne va pas bien. L e groupe s'est 
successivement désengagé du secteur 
de la grande informatique, du nucléai­
re, des turbines à gaz, des téléviseurs et 
maintenant cherche a vendre sa filiale 
« bureautique »> Olympia. 

Récemment le filiale de Hanovre du 
groupe T F R (Telefunken Fernseh und 
Rundfunk G M B H ) a annoncé la ferme­
ture, d'ici à juin 1980, d'une de ses 
cinq usines. Cela touche environ un 
millier d'ouvriers. Les licenciements 
seraient « évités dans la mesure du pos­
sible ». Ce qui signifie que les patrons 
vont chercher par tous les moyens à 
les cacher. A E G emploie en tout 
162 000 personnes. 

F R A N C H E - C O M T E 

Kelton-Timex 
licencie 
K E L T O N - T i m e x , la firme 

horlogére qui travaille sur 
Besançon a annoncé le licen­
ciement de 108 personnes. 
Actuellement, la société em­

ploie 2 345 personnes. Cette compres­
sion d'effectifs devrait se dérouler sous 
une forme désormais classique : ces­
sation anticipée d'activité. Les per­
sonnes ayant cinquante-six ans et deux 
mois ou atteignant cet âge avant le 
1er juillet 1980 seront purement et 
simplement mises en pré-retraite. 

Le budget des 
PTT adopté 
E N fin de semaine dernière, 

le budget des P T T a é té 
adop té par l 'Assemblée na­
tionale. C'esl le premier bud­
get civil de l 'Etat avec une 

somme de 91 milliards de francs. Des 
députés avaient proposé un amende­
ment visant à décharger la poste 
des recettes et pertes consécutives 
à l'acheminement de la presse. 

Comme la presse bénéficie d'un 
tarif préférentiel d'acheminement, cela 
se traduit par une perte ou plutôt 
un manque à gagner de deux mil­
liards de francs. C'est la principale 
source du déficit des postes. 

Une fois de plus, les monopoles 
font la loi puisque cet amendement 
a é t é refusé par les députés qui ne 
voulaient sans doute pas contrarier 
Hachette, Del Duca, Bayard-Presse, 
Hersant. Les présidentielles appro-. 
chant 

Communiqué du 
Comité de Part i 
régional 
Languedoc-
Roussillon 

engrais, etc.) 
— Augmentation de 1 % des coti­

sations sociales, touchant les revenus 
les plus bas. 

— Augmentation considérable des 
importations de vins ; 9,5 millions 
d'hectolitres pour cette dernière cam­
pagne, soit 1,2 million par rapport 
a 1978. Le gros négoce se porte 
bien, lui qui spécule comme bon lui 
semble sur le dos du petit producteur ! 

— Projet de liquidation de la petite 
et moyenne viticulture, jugée non-
rentable : plan grand Sud-ouest qui 
prévoit la bagatelle de 223 000 hecta­
res de vignes arrachées ! 

— Plan de reconversion de la vallée 
de l 'Hérault , avec le fameux barrage 
écrêteur de crue, soit quelques 8 600 
hectares concernées. 

Va-t-on laisser Gicard Barre et Mé-
haignerie ainsi que leurs compères né­
gociants el autres banquiers du Crédit 
agricole agir à leur aise ? 

Pour notre part, nous soutiendrons 
sans réserve, louies les propositions 
susceptibles de favoriser une large 
mobilisation pour l'action unie et réso­
lue des petits et moyens producteurs. 
Notre Parti s'associera dans la mesu­
re de ses forces, mais de toutes ses 
forces à cette lutte. I l mettra tout en 
œuvre afin de développer la solidarité 
et l 'unité entre ouvriers et petits et 
moyens paysans. I l s'efforcera de po­
pulariser toutes les actions entreprises 
par les viticulteurs, dans son quoti­
dien l'Humanité rouge, mais aussi 
dans son journal paysan L a Faucille, 

Pour tout contact avec le Parti, 
écrire à P C M L , 20 , rue Cardinal de 
Cabrières, Montpellier. 34000. 

S N I A S A 
S A I N T - N A Z A I R E 

du PCML 

On lutte 

L E S vendanges se terminent... 
L a quali té du vin promet. 
Pourtant, la plupart des viti­
culteurs n'auront pas pour 
autant le sourire. L a dégrada­

tion de leur revenu et de leurs condi­
tions de vie n'a, en effet, rien de bien 
réjouissant. Tout comme pour l e s o u : 

vriers, le gouvernement s'est penché 
sur eux avec « sollicitude ». 

— Augmentation de près de 10% 
des produits industriels (machines, 

Michelin est actionnaire principal 
ave? 48 % et 63,7 % si on ajoute l'al­
lié le Crédit suisse va consentir des 
prê ts à Kleber-Colombes. On parle 
de 200 millions sur cinq ans. De son 
c ô t é , un consortium bancaire à la 
t ê t e duquel on trouve la BNP consen­
tira 100 millions de prêts. Le siège 
de Kleber sera vendu et l 'opération 
rapporterait dans les 300 millions. 
Tous ces investissements sont desti­
nés à la restructuration du groupe. 

Dans un premier temps, cela se 
traduira par le licenciement de 635 
personnes dans la région parisienne 
et de 486 en province, ceci avant la 
fin de l 'année 1980. 

Bref, ce sont toujours les mêmes 
qui trinquent. 

L E S travailleurs de la S N I A S 
de St-Nazaire sont en lutte 
depuis le 4 septembre. De­
puis ce jour-là. i l font des 
débrayages de 18 minutes 

secteur par secteur. Pourquoi cette 
lutte ? Les ouvriers, et leurs sections 
syndicales C G T el C F D T , réclament 
la suppression du salaire au rende­
ment par l ' intégration du boni au ma­
ximum. Des travailleurs ont vu leur 
salaire diminuer par la grâce de la di­
rection et du chef de production. 
70 à 80 % des ouvriers sont payés au 
rendement donc soumis à I arbitraux 
le plus total. 

Ils luttent aussi pour le rattrapage 
sur l'usine de Bouguenais (près de 
Nantes). Les différences de salaire 
sonl de l'ordre de 160 F pour la 
m ê m e qualification, le même travail. 

ils luttent aussi pour l.'embauche 
de personnel alors que se développe 
une sous-traitance énorme. Les effec­
tifs sont de 2 850 personnes, les syn­
dicats réclament 3 500 personnes soit 
650 embauches supplémentaires. 

Il y a aussi 200 personnes sous 
contrat de deux ans que les travail­
leurs veulent voir engager définitive­
ment. L'embauche doit se faire sans 
discrimination politique, syndicale, 
religieuse. L a direction requiert que les 
travailleurs désirant ê t re embauchés 
adhérent à F O ou à I . . C F T C . 

De plus, les travailleurs exigent un 
cont rô le de la sous-traitance. Des di­
zaines demllliersd'heuressont traitées 
en dehors du dépar tement alors que la 
région est une des plus touchée par le 
chômage. 

Jusqu'ici , la direction a refusé toute 
négociat ion, a essayé de monter les 
travailleurs contre la C G T et la C F D T . 
Elle a envoyé deux lettre d'avertisse­
ment le même jour à 17 délégués el 
travailleurs pour les intimider. 

K L E B E R - C O L O M B E S 

Dans le rouge 
E T R E dans le rouge pour un 

capitaliste, cela signifie ne pas 
faire suffisamment de bénéfi­
ces, ce qui se traduit par des 
perles financières. E t quand 

on s'appelle Kleber-Colombes ce n'est 
pas réjouissant d'autant plus que l 'U­
nion fédérale des consommateurs s'in­
téresse de près à vos pneus et que 
ça ne fait pas forcément de ta bonne 
publicité. 

Les six premiers mois de cette an­
née se sont soldés par un déficit de 
44,6 millions d e l ï a n c s et depuis 1974 
la firme est dans le rouge. Kleber pen­
se cependant investir 100 millions 
chaque année d'ici à 1981 pour « di­
versifier la production ». 

C E N T R A L E 
D E B U G E Y 

1 mort et 
1 blessé grave 

ce n'est pas 
une fatalité ! 
S A M E D I 10 novem 

bre. un agent E D F , 
Serge Arnaud, du 
groupement O R I 
(Organisation ré­

gionale d'intervention de 
l ' E D F ) , esl m o n . Son com­
pagnon, Yvon Esposîto 
(agent E D F du Bugey), est 
dans un é t a l très grave; 
il risque des séquelles très 
importantes. 

Ces deux agents ont é té 
asphyxiés par de l'azote. 
Les circonstances de l'acci­
dent : suite aux fuites sur le 
générateur de vapeur ( G V ) 
de Bugey 111, deux agents 
étaienl allés voir l'avance­
ment des travaux effectués 
par Framatome (mailre 
d 'œuvre). Il y a trois géné­
rateurs de vapeur par réac­
teur, deux auraient dû ê t re 
fermés e l le troisième ven­
tilé à l'air. E n fait, Arnaud 
a pu s'engager dans la par­
tie inférieure du générateur 
de vapeur ou la teneur en 
azote é t a i t de 97 %. 

On serait en droit de 
chercher les responsables. 
Pourquoi n'y avait-il pas 
de protection 1 Pourquoi les 
agents n'étaienl-ils pas au 
courant de la présence d'a­
zote?. . . C'est ce que cher­
cheront a déterminer l'en­
quê te judiciaire et le CHS 
extraordinaire, élargi aux or­
ganisations syndicales. Mais 
ce qu'il y a de sûr, c'est 
que ce n'est pas une fata­
lité. Les premiers respon­
sables, ce sont la direction 
d ' E D F et le pouvoir qui 
veulent rentabiliser l ' E D F 
au mépris des travailleurs : 

— Détérioration des con­
ditions de travail imposées 
par la direction ; 

— Manque de personnel ; 
— Sous-estimation du rô­

le et des moyens des servi­
ces de radio-protection 
(11 personnes pour 800 
agents) ; 

— Manque de formation 
du personnel que l'on veut 
rendre opérat ionnel tout 
de suite ; 

— De plus en plus, les 
travaux sonl donnés aux 
sociétés privées qui travail­
lent avec moins de sécunté 
(rentabil i té) . 

L'objectif de l ' E D F , 
c'est un programme nu­
cléaire forcené et la priva­
tisation à court terme du 
service public ! 

A N O T R E C O R R E S P O N D A N T 

L a bande du répondeur étant 
arrivée en fin de course, une 
partie de l'article n'a pu être en­
registrée. Nous nous en excusons. 
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AGRICULTURE 
Parlement européen : 

un vote pour 
l'élimination 

des petits producteurs 
Le 7 novembre 1979, 

l'Assemblée européenne 
réunie à Strasbourg a arrêté 
un certain nombre de déci­
sions concernant l'agricul­
ture el plus particulière­
ment le budget agricole des 
Neuf Quelles décisions 
a-t-elle prises ? Quelle est 
leur portée ? C'est ce que 
nous allons voir ensemble. 

Dat A B O K D , i l faut dire 
7 que tous les députés 

français, toutes ten­
dances confondues, 
ont refusé de voter 

les amendements proposés par 
le dépu té socialiste hollandais, 
Dankert. 

LES AMENDEMENTS 
Les amendements sont au 

nombre de trois et concernent 
les Indemnisations ou le soutien 
aux excédents laitiers et la 
taxe de coresponsabilité laitière. 

L e premier amendement con­
siste en une réduct ion de 280 
millions d ' u n i l é s d e comptes* des 
di-pcases ..lfeil.es par les Neuf 
au soutien du marché laitier. 
250 millions iront a un fonds 
de réserve pour l a « reconver 
sion • des exploitations lai­
tières 

Le deuxième consiste en 
un . ndm non de 100 millions 
d 'uni tés de compte qui allaient 
a l'aide au lait écrémé destine 
à l'alimentation du bétail. 

Le u..,su-nu- vise à créer 
de* crédita prévisionnels d'un 
montant de 280 millions d'uni­
tés de compte pour * restructu­
rer • les secteurs - e x c é d e n ­
taires*. Ces 280 millions vien-
draienl de l'augmentation de 
la taxe de coresponsabUité lai­
tière qui vise à faire partici­
per » les producteurs de lait 
aux exportations de beurre el 
de poudre de lait. 

I \ I \ \ K DE 
CORESPONSAB1LITE 

L a taxe de co-responsabilite 
est actuellement de 0 , 5 % du 
prix indicatif du lait. E l le sera 
désormais progressive. Elle est 
jugée inefficace • en ce sens 
que l'on n'y fait pas de distinc­
tion entre les petites et les 
grandes exploitations, ni entre 
celles dont la production aug­
mente et celles dont le niveau 
esl relativement stable». (Rap­
port de la commission des hud-
geU}. 

L a commission serait-elle 
composée de phtlantropes ? As­
surément non '. Mais pour faire 
passer la pilule. Il vaut mieux 
prendre quelques précaut ions 
élémentaires 

Parallèlement, i l y aura des 
mesures prises pour rendre plus 
• attrayant • le régime des sub­
ventions à la non-commerciali­
sation du lait et à la conversion 

"è l'élevage des bovins de bouche 
rie. 

I l esl envisagé une taxe sur 
les huiles et graisses végétales. I l 
est aussi Question de l i m i t e r l'u­
til isation de fourrages tels le ma­
nioc afin de l imi ter les excédents 
laitiers. 

L 'Europe des Neuf est un 
des plus gros producteurs de 
lait du monde. Deux pays s'y 
distinguent part icul ièrement : la 
France e l les Pays Bat. 

Ces mesures visant i l i ­
miter iea stocks vont favoriser 
la retira c tu ration dans le sec­
teur laitier. I>es petits produc­
teurs de lait, et eux en parti­
culier, vont donc disparaître 
encore plus vite qu'avant. Car 
même si la taxe de corespon-
sabililé ne leur esl pas réclamée, 
ils ne bénéficient pas des primes 
à la qualiU 1, de prê ts bonifiés 
pour la modernisation. 

Quant au passage du lait à 
la viande. Il n'est possible de 
le faire que pour ceux qui en 
ont assez, pour vivra. On ne 
saurait imaginer qu'un peut 
producteur ayant six vaches 
laitières transforme son exploi­
tation alors que cela nécessite 
un endetu-menl 1res important 
et un plan sur plusieurs années. 

Alors on peul dire sans beau­
coup se tromper qu'un nouveau 
pas vient d 'ê t re franchi dans 
l 'él imination des petits et mo­
yens producteurs endettés. 

Le budget 80 de 
l'agriculture : 

un budget de rationalisation 

• tint unili- de compte vaut 

Le budget 1980 de l'agri­
culture pèse 25 milliards de 
francs. Il est en progression 
de 13.6 % sur celui de 
1979. Le secteur de l'agro-
alimentaire y est largement 
favorisé, ce qui esl la 
confirmation des engage­
ments pris dans le projet 
de loi d'orientation agrico­
le qui passera le H décem­
bre 1979 devant l'Assem­
blée national'.'. 

L E budget se décompose 
en deux partiel : 23 
milliards iront aux dé­
penses ordinaires et 2,2 
milliards aux dépenses 

d ' équ ipement . C'est le quat r ième 
budget civil de l'Etat avec 14,1 % 
et 11.3% si on compte le bud­
get de l 'armée. 

LA SITUATION 
DES PAYSANS 

L a France compte 1 335 000 
exploitants agricoles toit 9 % de 
la population active. L'agricultu­
re représente 4,6 % de la produc­
tion Intérieure brute soit 96 
milliards de francs sur 2 128 
milliards. 

Du point de vue du com­
merce extérieur, l'agriculture 
c'est 14,9 % du total des Impor­
tations (54 3 milliards en 1978) 
et 14 .5% du total des exporta 
lions (55,4 milliards en 1978). 
Le revenu des paysans - toutes 

couches confondues — a encore 
baissé de !... „ en 1978. L'en­
dettement des paysans double 
tous les cinq ans. On compte 
492 000 paysans endet tés dont 
120 000 surendette*. De 1970 à 
1977, l'endettement a augmenté 
de 144 %. 

L'exode rural est énorme. 
6 0 % des exploitations onl dis 
paru depuis l'avant-fuerr* «4 
•12.5 %• depuis 1960. Ce sont sur­
tout les exploitations de 20 hec­
tares qui ont é té touchées donc 
les petits et moyens paysans. 

LES PRIORITES 
DU BUDGET 

Hormis l'agro allmenlulre qui 
hénéfirîe d'un secrétariat d'Etat 
à la t é t e duquel on trouve Mi 
chel Debalisse, Il y a trois 
grandes priorités. 

Elles sont : le remembrement, 
l'irrigation des terres et le drai­
nage, la politique forestière. 
E n ce qui concerne le remem 
brament, les crédits augmentent 
de 41 ,3% et désormais. Il y 
aura la T V A sur les travaux de 
remembrement. L'Etat des mo­
nopoles récupérera ainsi 18,4 
millions de francs. 

Pour le drainage, les travaux 
porteront sur 43 000 hectares 
alors que 200 000 hectares se 
raient concernés. En ce qui 
concerne la polMque forestière 
cela touche notamment l'ac­
quisition de forets par l'Etat. 

I l faut savoir que la France 

atraX » 

Us petits éleveurs de moutons ne sont pas décidés à se laisser éliminer. 

compte 5 0 % de la superficie 
totale des forêts de l'Europe 
de l'Ouest et que cependant, le 
bois occupe le deuxième poste 
des importations de l 'économie 
derrière le pétrole. Il faut savoir 
q u l l n'y a aucune usine de pâ te 
à papier en France. 

DES MESURES SOCIALES 

Ce budget se veut un budget 
social. Pour ce faire, le « mini­
mum-vieillesse » sera porté â 
14 600 F par an, toit 40 F pur 
jour. 740 000 exploitants retrai­
tés et 100 000 ouvriers agricoles 
sont concernés par l'augmenta­
tion de ce u minimum » qui 
porte bien son nom. 

CONCLUSIONS 
PROVISOIRES 

D'abord, i l est impossible de 
savoir comment sera financé ce 
budget puisque la majorité des 
députés a refusé de voter les re­
cettes. Ensuite, bien qu'en aug 
mentation. le budget ne met pas 
un frein à la désertification des 
campagnes, â l'endettement des 
petits et moyens paysans. 

I l consacre la * rationalisa 
lion » de l'agriculture. E n pour 
suivant activement la politique 
de remembrement, Il favorise les 
grandes exploitations au détri­
ment des petites. 

L'agriculture de conquê te a 
reçu un budget en rapport avec 
les ambitions dea monopole» 
français, mais le gouvernement 
a soigneusement oublié de parler 
des éleveurs de moutons et des 
viticulteurs comme il a sosjneu 
sèment oublié de parler d'assu­
rer un revenu minimum aux 
peiils paysans. 

Page réalisée par Yves Lepic 

Note de 
la rédaction 
Depuis quelques temps, 

notre quotidien ewtaic de 
parler des problème»* de 
l'agriculture. Il ne s'agit 
pa* pour nous de nom 
substitue» i La faucille. 
maiv de parler des «véne 
ments qui se déroulent 
dan» l'agriculture, dans 
l 'actualité. 

Nous avons essayé de 
traiter trois sujets impôt 
tanls à l'heure actuelle 
pour les petits paysan* : 
le vote su Parlement eu­
ropéen du 7 novembre 
sur l'agriculture, le vote du 
budget 1980 de l'agncul 
lure à l 'Assemblée natio 
nalc, le passage proche du 
projet de loi d'orientation 
agricole à l'A.vsemblée. 

Nous ne garant ivtoiis 
pas le succès des articles 
que nous écrivons. Ils pré­
senteront certainement des 
imperfections et compor 
feront des erreurs. A U S M 
écrivez-nous pour nous le* 
signaler. 
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